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n° 273 916 du 10 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 décembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 mai 2022.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. LAHAYE loco Me J. HARDY,

avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe ») qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, né le 06/09/1999 à Conakry,

d’ethnie soussou, de religion musulmane, célibataire et sans enfant. Le 29/01/2020, vous introduisez une

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. A l’appui de cette demande, vous

invoquez les faits suivants :

Vos deux parents décèdent alors que vous n’êtes qu’un jeune enfant et vous vivez dès lors avec votre

soeur dans le quartier de Kipé, dans la commune de Ratoma à Conakry. Vous disposez ensuite d’un

studio dans un immeuble hérité par votre soeur de vos parents dans le quartier de Bonfi, à Matam, et y

vivez par intermittence ainsi que chez votre soeur et ce jusqu’à votre départ de la Guinée à la fin de

l’année 2019.
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En 2019, vous répondez à l’appel du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC) et participez

à la manifestation du 14/10/2019 qui dénonce la volonté du gouvernement de modifier la constitution en

vue de permettre à Alpha Condé de briguer une troisième mandat. Au cours de la manifestation, vous

assistez à la mise à mort de manifestants par des militaires et vous jetez des pierres contre les forces de

l’ordre, en compagnie de votre ami [M. D.], proche de l’Union des forces démocratiques de Guinée

(UFDG). Vous rentrez à votre domicile de Kipé en fin d’après-midi et vers 17h, des agents des forces de

l’ordre viennent vous arrêter chez vous. Ils vous maltraitent lors de l’arrestation, vous accusent d’avoir

mobilisé des jeunes de votre quartier à participer aux manifestations et vous emmènent dans un

commissariat de la commune de Matam, proche de la route Niger. Vous êtes détenu cinq jours durant à

l’issue desquels votre soeur négocie votre libération avec des agents du commissariat.

Le 04/11/2019, alors que vous attendez un taxi près d’une station essence de Bambeto en vue de vous

rendre chez votre soeur, vous êtes arrêté par des policiers qui pensaient que vous participiez à la

manifestation en cours non loin de là. Ils vous emmènent alors au commissariat de Kipé où vous êtes

détenu onze jours cette fois. Votre soeur vous rend visite chaque jour afin de vous apporter de quoi

manger et organise votre libération de prison en jouant de ses relations, proches de militaires. Le onzième

jour, votre soeur se rend au commissariat en compagnie de deux amies à elle et deux militaires et ils

négocient votre mise en liberté. Les forces de l’ordre exigent 500 000 francs et la signature, de votre main,

d’un document dans lequel vous vous engagez à quitter le pays. Vous obtempérez et votre soeur vous

amène chez elle le temps de préparer votre fuite de la Guinée, qu’elle avait prévue au cours de votre

détention.

Le 15/11/2019, vous quittez la Guinée par avion et arrivez Maroc le lendemain où vous restez cinq jours

à travailler. Vous vous rendez ensuite en Espagne où vous résidez pendant environ deux mois et prenez

ensuite le bus pour rejoindre la Belgique où vous introduisez la présente demande de protection

internationale en date du 29/01/2020.

A l’appui de votre demande, vous versez des articles relatifs aux manifestations du 14/10/2019 et du

04/11/2019 en Guinée ainsi qu’une copie de votre extrait de naissance, délivré le 02/10/2008 à Conakry,

et de la première page de votre passeport, délivré le 13/08/2018 en Guinée.

B. Motivation

Tout d’abord, après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif,

relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant donné

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Cela étant, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de

constater que vous ne fournissez pas d’indication permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en

raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez craindre d’être poursuivi par les autorités guinéennes en raison de votre

engagement politique contre le régime d’Alpha Condé, votre participation à une manifestation dans le

contexte de la crise constitutionnelle en 2019 à l’issue de laquelle vous auriez été arrêté ainsi qu’une

arrestation que vous qualifiez d’arbitraire (Notes de l’entretien personnel au CGRA de [C.Y.] du

05/11/2021 [ci-après « NEP »], p.18-19). Cela étant, de nombreux éléments amènent le Commissariat

général à remettre en question la réalité aussi bien de votre engagement politique, des accusations qui

pèseraient à votre encontre ainsi que des détentions que vous déclarez avoir subies de ces faits et ce

pour les raisons suivantes.
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D’abord, il convient de noter que vos déclarations pour le moins lacunaires empêchent de tenir pour établi

l’engagement politique que vous dites avoir eu en Guinée, motif de vos problèmes. Si vous dites en effet

avoir soutenu le FNDC dans son refus de voir le président Alpha Condé briguer un troisième mandat

(NEP, p.14), il convient de relever que vous peinez à expliquer ce qui constitue le fondement de votre

opposition à Alpha Condé puisque vous dites seulement qu’il n’était pas un bon président (Ibid.), qu’il était

à l’origine de la souffrance du peuple, du chômage et de l’insécurité (NEP, p.20), ce qui est pour le moins

vague. De plus, notons que si vous vous revendiquez sympathisant du FNDC (NEP, p.13), vous êtes dans

l’incapacité d’expliquer ce que signifie cet acronyme (NEP, p.16) et demeurez en tout point évasif lorsqu’il

vous est demandé de développer les objectifs et revendications de l’organisation en question,

mentionnant seulement qu’« ils sont pour la population » et s’opposaient au troisième mandat d’Alpha

Condé et son projet de modification de la constitution (NEP, p.16), sans davantage de détails. Ces propos

lacunaires quant à vos motivations à rejoindre le FNDC et au parti en lui-même entament d’emblée la

crédibilité de votre engagement politique. De plus, vous affirmez n’avoir, en tout et pour tout, participé

qu’à la manifestation du 14/10/2019 (NEP, p.14-15 et 19-20), ce qui ne saurait en aucun cas traduire dans

votre chef un engagement politique tel que les autorités guinéennes puissent vous épingler et vous

traquer.

Par ailleurs, vos déclarations quant à la manière dont les autorités auraient pu, justement, vous identifier

sont encore à ce point lacunaires qu’elles ne sauraient emporter la conviction du Commissariat général.

En effet, notons que vous déclarez n’avoir eu aucun contact avec les forces de l’ordre au cours de la

manifestation (NEP, p.22) et que vous n’auriez eu aucun problème avec les autorités auparavant (NEP,

p.16-17), le Commissariat général n’entrevoit donc pas comment les forces de l’ordre auraient pu vous

identifier en tant qu’opposant au régime sur la seule base de votre présence alléguée à la manifestation

en question. Pour éclaircir cette zone d’ombre, vous déclarez que les autorités ont pu être mises au

courant de votre militantisme allégué par le biais « d’indics » présents dans votre quartier et dans la voiture

ayant servi à vous arrêter (NEP, p.23 et 29). Cela étant, vous ne développez en rien cette allégation

puisque vous affirmez n’avoir jamais vu auparavant l’homme que vous qualifiez d’indic (NEP, p.29) et

expliquez seulement que vous pensez qu’il s’agit d’un informateur en raison de ses habits civils (Ibid.)

sans donc encore étayer ce qui vous amène à cette conclusion. Dès lors, le Commissariat général ne

saurait accorder un quelconque crédit à vos allégations quant à la manière dont les forces de l’ordre

guinéennes auraient appris votre présence alléguée à la manifestation du 14/10/2019.

Ensuite, il convient de relever que vos déclarations encore pour le moins laconiques et contradictoires

quant à votre arrestation et votre détention consécutives à votre participation alléguée à la manifestation

du 14/10/2019 empêchent de les considérer comme crédibles. En effet, relevons d’abord que vous vous

contredisez sur les propos que les gendarmes auraient tenus en vous arrêtant puisqu’en premier lieu,

vous affirmez qu’ils vous ont seulement demandé de décliner votre identité sans vous notifier la raison de

votre arrestation et les accusations qui pèseraient contre vous (NEP, p.23-25) et que vous n’avez jamais

su la raison de votre arrestation (NEP, p.25) quand, plus tard, vous déclarez qu’ils vous ont accusé d’avoir

mobilisé les jeunes de votre quartier pendant qu’ils vous arrêtaient (NEP, p.14 et 32). Au sujet de ces

accusations, notons également que vous demeurez dans l’ignorance des motifs qui auraient amené les

autorités à penser que vous auriez effectivement cherché à mobiliser des jeunes gens puisque vous ne

l’avez pas fait et que vous n’avez aucunement essayé de savoir ce qui les pousserait à le croire (NEP, p.

32), des déclarations bien insuffisantes pour en établir la crédibilité. Vous vous contredisez encore en ce

qui concerne ce qui se serait passé une fois arrivé au poste de Matam puisque vous affirmez d’abord que

vous avez été mis en cellule et que vous y êtes resté cinq jours durant (NEP, p.24-25) et, plus tard, que

les forces de l’ordre vous ont conduit à l’hôpital une fois que vous êtes arrivé en raison d’une hémorragie

(NEP, p.28-29). En ce qui concerne votre vécu en détention, il convient de souligner que vos déclarations

dépourvues d’éléments concrets et personnels continuent d’entacher la crédibilité des poursuites que

vous invoquez. En effet, et bien que vous déclarez avoir passé cinq jours en cellule (NEP, p.25), la

description que vous faites de l’endroit où vous auriez été gardé demeure pour le moins laconique puisque

vous dites, en tout et pour tout, qu’il y faisait sombre, que vous étiez nombreux dedans et que la porte

était en fait une grille avec une ouverture dedans (NEP, p.25-26). De plus, vous indiquez avoir passé ces

journées en compagnie d’une dizaine d’autres personnes (NEP, p.26) mais êtes dans l’incapacité de

donner la moindre bribe d’information concernant l’un de vos codétenus puisque vous déclarez n’avoir

discuté qu’avec l’un d’eux mais ne savez donner rien que son nom (Ibid.). Or, il est tout à fait

invraisemblable que vous n’ayez absolument pas discuté avec ces personnes ou entendu des

informations à leur sujet si vous avez passé cinq jours avec eux et que vous partagiez des repas ensemble

(NEP, p.25). De la même manière, interrogé quant à la manière dont vous auriez occupé votre temps au

cours de votre incarcération, vous répondez que vous n’avez rien fait hormis parler ponctuellement avec

le jeune dont vous ignorez le nom (NEP, p.27), ce qui traduit encore l’absence de tout sentiment de vécu

dans votre récit de détention.
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Au surplus, soulignons que vos méconnaissances quant à la manière dont votre soeur serait parvenue à

vous faire libérer de prison terminent d’assoir le constat d’absence de crédibilité de votre détention. En

effet, vous affirmez ignorer la personne avec qui elle aurait communiqué au sein de la gendarmerie ou

encore le montant qu’elle aurait payé et ne pas lui avoir demandé (Ibid.), ce qui est pour le moins étonnant

au vu de son intervention en votre faveur et de votre proximité avec elle. Au regard de l’ensemble des

éléments qui précèdent, il convient de conclure que vous avez été en défaut de rendre crédible la

détention que vous affirmez avoir subie en date du 14/10/2019.

Il convient également de souligner que vos déclarations quant à la seconde détention que auriez vécue

en Guinée à partir du 04/11/2019 sont encore insuffisantes pour permettre de la considérer comme

établie. En effet, notons d’emblée que vous peinez à expliquer la raison de votre arrestation puisque vous

déclarez avoir été arrêté en marge d’une manifestation du FNDC (NEP, p.30) bien que vous n’y avez pas

participé. Invité alors à expliquer ce qui a amené les forces de l’ordre à vous suspecter, vos propos

demeurent peu convaincants dans la mesure où vous ne faites que dire que l’arrestation a été arbitraire

et que vous n’étiez pas au bon endroit au bon moment (Ibid.). Cela étant, vous déclarez également que

la manifestation était plutôt distante de vous, il est donc difficilement compréhensible que vous ayez été

assimilé à un manifestant si vous n’étiez même pas aux abords de la marche et simplement en train

d’attendre un taxi (Ibid.). Relevons ensuite que vous vous contredisez à nouveau quant à ce qu’on vous

aurait dit à votre arrivée au commissariat puisque d’abord, vous affirmez qu’on vous a simplement

demandé votre nom et de signer un registre (Ibid.) quand, plus tard, vous affirmez qu’ils vous ont informé

des accusations à votre encontre (NEP, p.31-32), ce qui contredit encore vos propos selon lesquels vous

ne saviez pas pourquoi vous étiez arrêté (NEP, p.31). A l’instar de la première détention alléguée, relevons

que vos déclarations quant à votre séjour en prison sont dénuées d’éléments permettant de conclure à

un quelconque sentiment de vécu. Ainsi, vous demeurez particulièrement vague dans votre description

de la cellule où vous auriez pourtant été enfermé pendant onze jours, mentionnant en substance que

celle-ci était petite, sombre, peinte en noir avec des graffitis sur les murs, que vous ne parvenez pas à

détailler avec un tant soit peu de précision (NEP, p.32-33) et vous êtes à nouveau dans l’incapacité de

donner des informations quelque peu concrètes concernant vos codétenus puisque vous ne connaissez

même pas leur nom malgré le temps passé avec eux (NEP, p.32-33) et ne développez en rien les sujets

de conversation que vous pouviez avoir ni, encore, la manière dont vous passiez votre temps (NEP, p.33-

34). Or, il est légitime pour le Commissariat général d’attendre des déclarations plus circonstanciées

concernant un vécu en cellule ayant pourtant duré onze jours (NEP, p.32) et votre jeune âge ainsi que

votre faible niveau d’instruction ne sauraient expliquer de telles lacunes, une considération qui vaut

d’ailleurs pour la totalité de celles relevées dans la présente décision.

Relevons encore que vous peinez à expliquer les démarches entreprises par votre soeur afin de vous

faire délivrer si bien que les circonstances de votre fuite de détention et, plus largement, de Guinée, ne

sauraient être considérées comme crédibles. Ainsi, si vous affirmez que votre soeur a joué de ses contacts

afin de vous faire sortir (NEP, p.18-19 et 35), vous avez été en défaut d’identifier avec un tant soit peu de

précision les personnes qui sont intervenues en votre faveur, d’expliquer comment votre soeur, ses amies

ou les militaires qui les auraient accompagnées seraient parvenus à arriver à leurs fins tout comme

d’ailleurs l’origine de leur capacité à influencer les forces de l’ordre (NEP, p.35). Par ailleurs, notons que

vous vous contredisez sur les suites immédiates de votre sortie de détention puisque vous affirmiez

d’abord qu’une fois sorti du commissariat, vous êtes directement allé à l’aéroport (NEP, p.10) quand vous

déclarez finalement que vous êtes passé chez votre soeur avant de prendre l’avion (NEP, p.36). Cette

contradiction termine d’assoir le constat d’absence de crédibilité de la détention que vous affirmez avoir

vécue à partir du 04/11/2019 et, au regard de l’ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat

général conclut que vous avez été en défaut de rendre crédible l’ensemble des faits que vous invoquez à

l’appui de votre demande de protection internationale et l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée

de persécution au sens de l’article 48/3 de la Loi sur les étrangers et d’un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi en cas de retour en Guinée.

En ce qui concerne la situation sécuritaire, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que

des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner

lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le

Commissariat général, disponibles sur son site Internet https://www.cgra.be/sites/default/files/

rapporten/coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_5_septembre_2021_20210917.pdf ou

https:// www.cgra.be/fr, que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être qualifiée de

situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».
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Dans un document daté du 9 septembre 2021, International Crisis Group (ICG) parle d’une dizaine de

morts à Conakry, essentiellement parmi les membres de la garde présidentielle. ICG indique également

qu’après les événements du 5 septembre 2021, le calme est revenu dans la capitale Conakry, et le reste

du pays n’a pas été affecté par les violences, aucune manifestation ne semble avoir été organisée pour

protester contre le coup d’Etat. Le 11 septembre 2021, la junte a annoncé à la télévision nationale

l’interdiction désormais de toute manifestation de soutien aux putschistes dans les rues. Force est dès

lors de constater qu’il ne peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980

pour la Guinée.

En ce qui concerne les documents que vous versez à votre dossier, notons que la copie de la première

page de votre passeport et celle de votre extrait de naissance (Dossier administratif – farde Documents –

pièces n °2 et 3) attestent de votre identité et de votre nationalité guinéenne, des éléments non remis en

cause par le Commissariat général. Par ailleurs, vous déposez quatre articles de presse relatifs aux

manifestations qui ont eu lieu en Guinée le 14/10/2019 et le 04/11/2019 (Dossier administratif – farde

Documents – pièce n°1). Cela étant, ces documents sont à portée générale, ne traitent donc pas de votre

cas personnel et relatent des évènements dont la réalité n’est aucunement contestée par le Commissariat

général. Dès lors, ils ne sauraient permettre d’appuyer vos déclarations quant aux poursuites dont vous

déclarez avoir fait l’objet dans le contexte de ces manifestations au regard des éléments repris supra et

aucun des documents que vous versez n’est de nature à infléchir les conclusions de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »).

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris,

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).
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Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La thèse du requérant

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le

requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant invoque un moyen unique qu’il décline comme suit :

« Le moyen unique est pris de l'erreur d'appréciation et de la violation :

-des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers ;

-des obligations de motivation et du devoir de minutie ; ».

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le

bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conclusion, le requérant demande au Conseil, à titre principal, de réformer la décision entreprise

et ainsi, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite le Conseil afin d’obtenir l’annulation de ladite

décision entreprise.

3.5. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

dépose, à l’appui de son recours, différents documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Amnesty International, dd. 14.10.2019;

4. RFI, « Guinée: une journée de contestation particulièrement violente », dd. 14.10.2019;

5. DW, « La répréssion des opposants se poursuit en Guinée », dd. 16.07.2021;

6. La Revue Internationale, « Guinée : la répression des opposants se poursuit, la communauté

internationale hausse timidement le ton », dd. 28.01.2021;

7. Human Rights Watch, « Répression implacable de l'opposition en Guinée », dd. 11.12.2020;

8. LVSL, « Guinée: un coup d'état prévisible », dd. 17.09.2021;

9. Le Nouvel Afrik, « Coup d'État en Guinée : « Je suis soulagé et un peu inquiet », dixit Cellou Dalein

Diallo », dd. 07.09.2021.

10. TV5MONDE, « En Guinée, "on a créé les conditions pour que le coup de force soit perçu comme

légitime » », dd. 09.09.2021.

11. RTI.info, « Guinée : la CEDEAO réclame un calendrier pour des élections dans les mois à venir », dd.

14.12.2021;

12. Le Point, « Guinée : des détenus politiques libérés », dd. 08.09.2021;
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13. BBC News Afrique, « De nombreuses arrestations ces derniers jours en Guinée », dd. 14.10.2019;

14. Amnesty International, « Guinée. La mort de quatre personnes dans des manifestations fait craindre

de nouvelles arrestations », dd. 14.10.2019;

15. France Info Afrique, « Guinée : la mobilisation contre un 3e mandat d’Alpha Condé continue en dépit

des morts et des arrestations », dd. 15.10.2019;

16. TV5MONDE, « Guinée: arrestations d'opposants après la présidentielle », dd. 12.11.2020. »

4. La thèse de la partie défenderesse

4.1. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas

d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’il invoque en cas de retour dans son pays d’origine.

4.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 6 mai 2022, la partie défenderesse fait parvenir au

Conseil un COI Focus de son centre de documentation intitulé « Guinée situation après le coup d’Etat du

5 septembre 2021 » du 14 décembre 2021.

5. L’appréciation du Conseil

5.1. En substance, le requérant, de nationalité guinéenne, d’ethnie soussou et originaire de Conakry,

déclare être sympathisant du Front National pour la Défense de la Constitution (ci-après dénommé le

« FNDC »). Il invoque craindre, en cas de retour dans son pays d’origine, ses autorités nationales qui

l’auraient arrêté à deux reprises, plus précisément le 14 octobre 2019 suite à sa participation à une

manifestation politique ainsi que le 4 novembre 2019 alors qu’il attendait un taxi.

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée

conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé de la crainte de

persécution et du risque réel d’atteintes graves ainsi allégués par le requérant à l’appui de sa demande

de protection internationale.

5.3. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de

la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

5.4. Ainsi, le Conseil observe que les documents versés aux dossiers administratif et de la procédure

manquent de pertinence ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de protection

internationale.

Le Conseil relève qu’il s’agit tantôt de pièces qui portent sur des éléments qui ne sont pas remis en cause

en l’état (v. pièces 2 et 3 de la farde Documents du dossier administratif), tantôt de pièces qui ont un

caractère général et qui ne font aucune mention de la situation personnelle du requérant (v. pièces 1 de

la farde Documents du dossier administratif ; pièces 3 à 16 jointes à la requête). Concernant ces

dernières, le Conseil rappelle que la simple invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée

a des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au requérant de démontrer in concreto

qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte

grave, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt, ou qu’il fait

partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des

informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.
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5.5. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits invoqués en l’espèce sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins que

dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

5.6. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du requérant, le Conseil relève, en particulier, à la suite de la

Commissaire adjointe :

- que ce dernier n’est pas parvenu à convaincre de la réalité de son engagement politique en Guinée

(notamment en raison du caractère lacunaire de ses déclarations que ce soit concernant ses motivations

à rejoindre le FNDC dont il se prétend sympathisant ou concernant ses connaissances relatives à ce

mouvement dont il ignore même la signification de l’acronyme - v. Notes de l’entretien personnel, pp. 13,

14, 15, 16, 19, 20 et 21) ; qu’en tout état de cause, le requérant déclare n’avoir assisté qu’à une

manifestation politique en Guinée, « […] ce qui ne saurait en aucun cas traduire dans [son] chef un

engagement politique tel que les autorités guinéennes puissent [l’] épingler et [le] traquer » ;

- qu’il n’a pas été en mesure d’expliquer, de manière convaincante, comment les autorités guinéennes

auraient pu l’identifier lors de la manifestation du 14 octobre 2019 ;

- que ses déclarations concernant sa détention en octobre 2019 comportent certaines contradictions

(s’agissant des propos que les gendarmes auraient tenus en l’arrêtant et de son passage ou non par

l’hôpital avant d’être placé en détention - v. Notes de l’entretien personnel, pp. 14, 18, 23, 24, 25, 28, 29,

31 et 32) ; qu’en outre, ses dires au sujet de son vécu lors de cette détention et des circonstances de sa

libération manquent de consistance (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 25, 26 et 27) ;

- que ses déclarations au sujet de sa deuxième détention en Guinée en novembre 2019 n’emportent pas

davantage la conviction (le requérant n’a notamment pas été en mesure d’expliquer de manière

convaincante la raison de son interpellation, ses propos concernant son vécu au commissariat ne reflètent

pas « un sentiment de vécu », et il n’a pu fournir d’informations précises quant aux démarches effectuées

par sa sœur pour le faire libérer - v. Notes de l’entretien personnel, pp. 30, 31, 32, 33, 34 et 35) ; que le

requérant s’est, de surcroît, également contredit lorsqu’il a été amené à relater « […] les suites immédiates

de [sa] sortie de détention […] » (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 10 et 36).

5.7. A cela, s’ajoutent encore des contradictions supplémentaires entre les propos que le requérant a

tenus à l’Office des étrangers et ses dires lors de son entretien personnel, confirmés en termes de requête.

En effet, selon sa version dans son Questionnaire, c’est suite à sa première détention que sa sœur aurait

dû payer une caution de 500.000 francs guinéens pour le faire libérer alors que lors de son entretien

personnel, il déclare que le payement de cette caution a été demandé pour sa sortie de détention en

novembre 2019 (v. Questionnaire, question 5 ; Notes de l’entretien personnel, pp. 27 et 35 ; requête, p.

2). De même, si devant les services de l’Office des étrangers, le requérant a déclaré qu’en octobre 2019,

à sa sortie du commissariat, il a dû signer un engagement indiquant qu’il lui était interdit de participer à

des manifestations politiques, il n’a jamais évoqué cet élément lors de son entretien personnel ni dans sa

requête (v. Questionnaire, question 5 ; Notes de l’entretien personnel, pp. 18, 19, 27 et 28 ; requête, p.

2). Interrogé à ce sujet lors de l’audience, il se limite à confirmer sa version telle que faite devant les

services de l’Office des étrangers, sans justifier de manière pertinente pourquoi il a tenu des propos

différents lors de son entretien personnel, propos qu’il a, de plus, confirmé dans son recours. Le caractère

évolutif des déclarations du requérant sur ces points importants de son récit conforte encore le Conseil

dans sa conviction que ce dernier n’a pas vécu les faits qu’il allègue à l’appui de sa demande de protection

internationale.

5.8. La requête ne développe aucune argumentation convaincante de nature à restaurer la crédibilité du

requérant.

Le Conseil ne peut tout d’abord pas suivre la requête en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de

n’avoir joint au dossier « […] aucune information générale relative à la répression des militants et

opposants politiques […] » en Guinée, aux « violences » qui se sont déroulées lors des manifestations

du 14 octobre 2019 et du 4 novembre 2019 ou « […] aux conséquences de celles-ci […] ». Le Conseil

n’aperçoit pas en quoi la présentation d’informations supplémentaires à celles déjà versées aux dossiers

administratif et de la procédure pourrait avoir une quelconque utilité en l’espèce.
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En effet, dans la présente affaire, le Conseil estime, à la suite de la Commissaire adjointe, que les

déclarations du requérant - qui manquent de consistance et de cohérence tel que développé supra -

suffisent à mettre en cause la crédibilité de son récit.

Ensuite, le requérant regrette dans son recours que la partie défenderesse ait manqué « […] de tenir

compte de son profil réel, et de comparer [s]es déclarations […] quant à des éléments non contestés (par

exemple, sa vie quotidienne en Guinée), et ses déclarations relatives à son récit de persécutions », ce

qui, à son estime, aurait permis de constater « […] que son récit est généralement dépourvu de détails ».

Il soutient à cet égard qu’il « […] n'a jamais appris à livrer un récit détaillé et circonstancié […] [et] est peu

instruit […] ». Le Conseil considère toutefois que ce profil ne peut permettre, à lui seul, d’expliquer les

importantes carences du récit du requérant. En effet, force est de constater que les questions posées lors

de l’entretien personnel ont concerné des événements que le requérant affirme avoir vécus

personnellement et que les réponses à fournir n’ont en aucune manière fait appel à de quelconques

connaissances ou aptitudes intellectuelles particulières. Il pouvait dès lors être raisonnablement attendu

du requérant qu’il fournisse un récit cohérent et un tant soit peu détaillé desdits événements. Par ailleurs,

le Conseil n’aperçoit pas dans les dépositions du requérant ni dans les pièces jointes au dossier une

quelconque indication que celui-ci souffrirait de difficultés de concentration, d’expression ou de

compréhension.

Du reste, le requérant se contente en termes de requête tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont

allégués, en minimisant les insuffisances relevées dans l’acte attaqué, en insistant sur les informations

qu’il a fournies lors de son entretien personnel ou en se référant au contexte général prévalant en Guinée

- ce qui n’apporte aucun éclairage neuf en la matière -, tantôt de justifier certaines de ces insuffisances

par des explications qui ont un caractère purement factuel voir hypothétique et ne convainquent pas le

Conseil. Il explique ainsi notamment que « […] si les policiers lui ont bel et bien reproché de mobiliser les

jeunes de son quartier en l'arrêtant [le 14 octobre 2019], ils n'ont cependant jamais spécifié les chefs

d'accusation exacts pris à son égard […] », de sorte que ses propos ne sont pas contradictoires sur ce

point. Tout comme, pour ce qui est de son passage à l’hôpital avant sa mise en détention - qu’il n’a signalé

que dans un deuxième temps lors de son entretien personnel -, il avance que ses déclarations « se

complètent » plus qu’elles ne se contredisent. Il expose aussi qu’il « […] aperçoit […] mal ce qu'il aurait

pu expliquer de plus » concernant ses détentions, que « […] rien ne se passait en effet durant ces

journées […] qui se ressemblaient toutes » et que s’il n’a pu apporter plus de détails concernant ses

codétenus, c’est parce qu’il est « peu éduqué », « de nature renfermée » et qu’il « n'était pas quelqu'un

qui allait facilement vers les autres ». Il ajoute encore que « […] le simple fait qu'il ne sache [pas] tous les

tenants et aboutissants ayant pu mener à sa libération n'entache en rien la réalité des circonstances

entourant celle-ci » et que la circonstance qu’il soit d'abord passé par chez sa sœur avant de se rendre à

l’aéroport « […] constitue un détail dans la succession de ces évènements ».

Le Conseil ne peut se satisfaire des diverses remarques et explications formulées en termes de requête

dès lors qu’en l’état actuel du dossier, les carences du récit du requérant demeurent en tout état de cause

entières et empêchent de prêter foi aux événements allégués.

5.9. Enfin, le requérant se prévaut encore dans sa requête de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980.

Il soutient qu’il « […] s'est efforcé de donner le maximum d'informations qu'il pouvait » et que « [s]es

déclarations sont soutenues par des informations objectives et pertinentes pour sa demande ». Le Conseil

rappelle à cet égard qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la disposition

du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres

éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne

sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa

demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins

qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité générale du demandeur a

pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points a, c, et e, ne sont

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute.
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5.10. Par ailleurs, aucune application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne saurait être

envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie,

quod non en l’espèce.

5.11. Le Conseil constate encore que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a

et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants.

D’autre part, sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe

dans sa requête aucune argumentation qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement

dans son pays d’origine puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit

armé » au sens de la disposition légale précitée. Le Conseil note, à cet égard, que ni le COI Focus Intitulé

« Guinée Situation après le coup d’Etat du 5 septembre 2021 » du 14 décembre 2021 (mise à jour) joint

à la note complémentaire du 6 mai 2022 ni les informations générales annexées à la requête n’établissent

une telle situation. Partant, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation,

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de

retour en Guinée, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi

du 15 décembre 1980.

5.12. En conséquence, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas en quoi la Commissaire

adjointe a violé les dispositions légales citées dans la requête, ou n’a pas suffisamment et valablement

motivé sa décision ou a commis une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que la Commissaire

adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant

n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques allégués.

6. En conclusion, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs

de croire qu’il encourrait, dans son pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article

48/4 de la même loi.

7. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

8. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

9. Le requérant n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande de «

condamner la partie adverse aux dépens » est sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juin deux mille vingt-deux par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


